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Les Organisations Participantes
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Liste des Sigles et Abréviations
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ONG
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PP Global
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RAPO

SSR
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ARCH
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Billi Now Now

Conférence Internationale sur la Population et le Développement 

Clarification de Valeurs et Actions pour la Transformation 

Direction Départementale de la Santé

Direction de la Santé de la Mère et de l’Enfant

Droits et Santé Sexuels et Reproductifs

Education à la Santé Sexuelle

Forum National des Jeunes

Infection Sexuellement Transmissible

Jeunes Volontaires pour la Santé

Interruption Volontaire de Grossesse

Objectifs de Développement Durable

Organisation Non Gouvernementale

Organisation de la Société Civile

Programme d’Action du Gouvernement

Planned Parenthood Global
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Plateforme Nationale des Utilisateurs des Services de Santé

Réunion Annuelle du Partenariat de Ouagadougou

Santé Sexuelle et Reproductive

Technologies de l’Information et de la Communication
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Urgent Action FUND

Abomey-Calavi, Sô-Ava

Jeunes Filles Actrices de Développement

Réseau des Féministes du Bénin 

Réseau des Jeunes Sages Femmes du Bénin
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IPAS Afrique Francophone (organisation internationale pour les DSSR)

Centre ODAS (Organisation de Développement et d'Appui Social)

ONG Réseau Africain d'Éducation pour la Santé

Réseau Ouest Africain des Jeunes et des Femmes Leaders

Plateforme numérique participative de l'UNICEF pour les jeunes

Vision Inclusive Africa (ONG de jeunesse et inclusion sociale)

Organisation Mondiale de la Santé (mention implicite dans le contexte des SSR)
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Le FoNaJ (Forum Na6onal des Jeunes sur les Droits et 
Santé Sexuels et Reproduc6fs) est un espace 
intergénéra6onnel, intersectoriel et inclusif qui réunit 
chaque année des jeunes, des femmes, des expert.e.s, 
des décideur.se.s et des partenaires techniques et 
financiers autour des enjeux liés aux droits et à la santé 
sexuels et reproduc6fs (DSSR) au Bénin. La 2ᵉ édi6on 
FoNaJ, tenue du 17 au 19 septembre 2025 a réuni 177 
par6cipants.
Ini6a6ve portée par le mouvement Billi Now Now 
Bénin sous le leadership de Jeunes Volontaires pour la 
Santé, le FoNaJ vise à :

     Renforcer le leadership des jeunes dans la 
promo=on des DSSR ;

     Encourager la collabora=on entre acteurs publics, 
privés, associa=fs et académiques ;

     S=muler l’innova=on, le plaidoyer et la produc=on 
de connaissances ;

     Et proposer des solu=ons concrètes et durables face 
aux défis persistants.

Cet espace a été un cadre d’échanges et de 
collabora6on, fondé sur les évidences scien6fiques et 
les expériences de terrain, pour faire progresser la 
santé et les droits sexuels et reproduc6fs des jeunes et 
des femmes au Bénin. A travers des panels, 
présenta6ons d’abstracts, sessions ar6s6ques et 
théâtrales, l’événement a offert un espace dynamique 
de réflexion et d’innova6on.

Résumé
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Au Bénin, près d’un 6ers de la popula6on est jeune 
(32,1 %)1, mais ceKe tranche fait face à de nombreux 
défis en ma6ère de Santé Sexuelle et Reproduc6ve 
(SSR). Plus de 20% des filles de 15 à 19 ans ont déjà été 
enceintes ou sont mères 2, avec une faible prévalence 
contracep6ve (5,2 % chez les 15-19 ans et 8,6 % chez 
les 20-24 ans)3. Ces difficultés sont aggravées par le 
manque de services adaptés, l’insuffisance d’éduca6on 
sexuelle et la persistance de barrières culturelles et 
socio-économiques.

Pour répondre à ces difficultés, le mouvement Billi Now 
Now Bénin à travers Jeunes Volontaires pour la Santé 
(JVS) organise chaque année le Forum Na6onal des 
Jeunes sur la SSR (FoNaJ SSR). L’édi6on 2024, tenue à 
Tori-Bossito, a marqué un tournant en réunissant une 
vingtaine d'organisa6ons de jeunes et de femmes ainsi 
que des acteurs publics, associa6fs et du secteur de la 
santé. Elle a permis de renforcer les connaissances, 
d’échanger sur les bonnes pra6ques, de clarifier les 
enjeux juridiques et de susciter l’engagement des 
jeunes et des décideurs. Parmi les acquis figurent une 
meilleure appropria6on des droits en SSR, des 
recommanda6ons fortes adressées aux autorités 
locales de la commune de Tori-Bossito et une 
dynamique collec6ve renforcée entre organisa6ons de 
jeunes, ins6tu6ons publiques et partenaires 
techniques .

S’appuyant sur ces résultats, l’édi6on 2025 a porté sur 
le thème « Leadership et innova6on des OSC de jeunes 
et de femmes pour un accès inclusif et durable aux 
DSSR ». Elle a permis d’aller au-delà des échanges 
théoriques pour déboucher sur des engagements 
concrets et des ac6ons structurantes.

INTRODUCTION

01
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Dans un contexte où les enjeux liés aux Droits et Santé 
Sexuels et Reproduc6fs (DSSR) demeurent importants, 
la mobilisa6on des jeunes apparaît essen6elle pour 
impulser des solu6ons durables.

Au cours de ces dernières années, le Bénin a accueilli 
plusieurs espaces de dialogue de portée na6onale et 
interna6onale, notamment le Dialogue Mondial de la 
Jeunesse, le Dialogue des Jeunes pour l’Avortement 
Sécurisé en Afrique Francophone et le Dialogue 
régional des jeunes du Partenariat de Ouagadougou. 
Ces ini6a6ves, bien qu’elles traduisent un intérêt 
croissant pour la par6cipa6on des jeunes, ont 
également mis en lumière la persistance de défis 
structurels.

Parmi les besoins prioritaires iden6fiés figurent :

     la mise en place d’un cadre structuré et régulier de 
concerta=on et de collabora=on entre les acteurs 
ins=tu=onnels, associa=fs, académiques, média=ques 
et du secteur privé ;

     la produc=on, la valorisa=on et la diffusion accrue 
de données probantes pour orienter les poli=ques 
publiques et les interven=ons ;

   une représenta=vité renforcée des jeunes et des 
femmes dans les instances de décision et de 
gouvernance ;

     et une exploita=on plus stratégique des nouvelles 
technologies, de l’art et du sport comme leviers 
innovants de promo=on des DSSR.

Ancré dans les réalités locales et porté par une 
approche résolument par6cipa6ve, le mouvement Billi 
Now Now Bénin répond à ces défis à travers la mise en 
œuvre d’un forum inclusif, structuré et orienté vers 
l’ac6on : le FoNaJ, un espace où les jeunes pensent, 
débaKent et construisent ensemble l’avenir des DSSR 
au Bénin.

CONTEXTE ET 
JUSTIFICATION
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OBJECTIFS

      Renforcer l’engagement et la par=cipa=on des 
jeunes aux instances de prise de décision ;

      Favoriser le dialogue intersectoriel et le plaidoyer 
afin d’influencer posi=vement les poli=ques publiques 
et garan=r un environnement juridique et 
ins=tu=onnel favorable;

      Susciter l’intérêt des par=cipants pour la 
produc=on et la diffusion des connaissances 
scien=fiques pour éclairer la prise de décision et 
améliorer les interven=ons en DSSR ;

      Explorer les mécanismes de mobilisa=on de 
ressources durables pour les organisa=ons de jeunes 
et de femmes dans un contexte mondial de restric=on 
de l'aide au développement ;

      Analyser les défis liés à la disponibilité et la 
con=nuité des services de santé sexuelle et 
reproduc=ve en contexte de crise humanitaire et 
proposer des pistes de solu=ons ;

      Susciter la réflexion cri=que sur l’importance de 
l’art, la culture et le cinéma dans la défense des DSSR 
et la pérennisa=on des acquis.

Objectifs spécifiques

Créer un cadre intersectoriel et inclusif d’échange, de réflexion et de collabora6on, fondé sur des évidences 
scien6fiques, le partage des expériences et des opportunités pour faire avancer la santé, et les droits sexuels 
et reproduc6fs des jeunes et femmes au Bénin.

Objectif général
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     Approches par=cipa=ves porteuses d’impact centrées sur les jeunes ;

     Ancrage local et plaidoyer pour le renforcement des Droits et Santé Sexuels et Reproduc=fs ;

     Mobilisa=on mul=par=te pour braver l’opposi=on aux services sécurisés d’Interrup=on Volontaire de 
Grossesse ;

     U=lisa=on de la technologie et de stratégies innovantes y compris l’art comme vecteur d’amplifica=on de la 
sensibilisa=on et de créa=on d’impact en DSSR ; 

     Les mécanismes de mobilisa=on de ressources durables pour les organisa=ons de jeunes et de femmes dans un 
contexte mondial de restric=on de l'aide au développement ;

     DSSR en contexte de crise et d’urgence humanitaire ;

     L’approche féministe dans la lu\e pour l’autonomie corporelle et la jus=ce sociale ;

SOUS-THÉMATIQUES
04
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Nadège Bignon ANAGOModératrice :

La cérémonie d’ouverture du FoNaJ DSSR a été un moment fort de l’événement, marqué par des allocu6ons 
inspirantes, empreintes d’émo6on et de convic6on. Ce temps solennel a réuni plusieurs personnalités de haut 
niveau issues des ins6tu6ons publiques, des organisa6ons de la société civile et des partenaires techniques et 
financiers. Au total, cinq (05) allocu6ons ont été prononcées, saluant la per6nence du FoNaJ en tant qu’espace de 
dialogue intergénéra6onnel et d’ac6on concertée.

Cérémonie d’ouverture

DÉROULEMENT

Dans son interven6on, la présidente de l’organisa6on JVS a 
rappelé que « le FoNaJ dépasse le cadre d’une simple ini6a6ve 
du mouvement BNN ; c’est une œuvre de co-créa6on issue 
d’efforts conjoints, d’alliances stratégiques et d’une volonté 
partagée de plusieurs acteurs de bâ6r des ponts entre les 
jeunes, les femmes, les communautés et les décideurs ». Elle a 
également adressé un hommage par6culier au comité 
d’organisa6on scien6fique qui par son travail acharné a permis 
de meKre à disposi6on un agenda riche et de qualité pour ces 
trois jours du FoNaJ. Les éléments clés à retenir de son 
interven6on sont les suivants: 

Allocu)on de Mme Hermine BOKOSSA
Présidente de JVS
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       Pendant trois jours, le FoNaJ sera animé par des panels de haut niveau, des échanges construc=fs et des 
partages d’expériences qui feront avancer les DSSR;

      Le FoNaJ est une occasion de transformer les promesses en actes afin de donner aux jeunes la place qui leur 
revient; 

     Les barrières qui limitent l’accès des filles et femmes aux services essen=els de santé sexuelle et reproduc=ve 
peuvent être levées grâce à une ac=on collec=ve;

Edwige KLUTSEModératrice :

Jour 1



Le leadership et l’innova=on des OSC de jeunes et de femmes sont essen=els pour garan=r l’accès aux soins 
de santé sexuelle et reproduc=ve, surtout dans un contexte marqué par les mouvements an=-droits et la rareté 
des ressources;

Le dialogue intergénéra=onnel, les partenariats stratégiques, la co-construc=on et l’engagement 
cons=tuent des stratégies clés pour assurer les droits en santé sexuelle et reproduc=ve des jeunes et des femmes;

IPAS Afrique francophone demeure disponible pour soutenir la jeunesse dans ses démarches visant un accès 
durable aux services de santé sexuelle et reproduc=ve.

Au nom de IPAS-Afrique francophone et de l’ensemble 
des partenaires du FoNaJ, elle a exprimé sa profonde 
gra6tude aux autorités présentes pour leur 
engagement en faveur de l’améliora6on de la santé 
maternelle au Bénin, avant d’inviter l’assemblée à 
croire collec6vement en un accès inclusif et durable 
aux services de santé sexuelle et reproduc6ve. Elle a 
enfin encouragé les jeunes à oser rêver grand et agir 
avec audace, devenant ainsi les architectes du 
changement. On re6ent de son interven6on que: 

Allocu)on de Mme Merveille 
AYIHOUNTON
Program officer, IPAS-Afrique francophone

    Parmi les ac=ons menées par le gouvernement figurent la préven=on et la prise en charge des grossesses 
précoces, la lu\e contre les violences basées sur le genre (VBG), la sensibilisa=on, l’éduca=on à la santé sexuelle et 
reproduc=ve ainsi que la mise en place de services de proximité pour les popula=ons vulnérables

    Le Ministère des affaires sociales et de la Microfinance reste disponible à accompagner toutes les ini=a=ves 
visant à améliorer les condi=ons de vie, la santé et le bien-être des jeunes.

Pour Mme Mélanie ASSOGBA « la ques6on des droits 
en santé sexuelle et reproduc6ve est un enjeu majeur 
de développement et de jus6ce sociale ». Selon elle, ce 
forum est une opportunité de créer une dynamique 
essen6elle en rassemblant diverses figures. Elle a 
également rappelé que  les jeunes ne sont pas de 
simples bénéficiaires, mais des acteurs de changement.  
Les principaux points à retenir de son interven6on: 

Allocu)on de Mme Mélanie 
ASSOGBA ADJE
Directrice départementale des Affaires Sociales et 
de la Microfinance Atlantique et représentante 
du Ministère des affaires sociales et de la 
Microfinance
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Le représentant résident adjoint de l’UNFPA au Bénin 
après avoir salué l’assemblée a rappelé dans son 
allocu6on que « le FoNaJ est une dynamique qui vise à 
placer les jeunes au cœur des solu6ons pour relever les 
défis persistants en ma6ère de droits et de santé 
sexuelle et reproduc6ve au Bénin ».

Les points saillants de son allocu6on sont les suivants: 

L’UNFPA considère les jeunes comme des acteurs essen=els de toutes ses interven=ons;

Depuis plusieurs années, l’UNFPA accompagne le gouvernement béninois dans la promo=on des droits 
en santé sexuelle et reproduc=ve (DSSR), conformément aux engagements de la Conférence Interna=onale sur 
la Popula=on et le Développement (CIPD) de 1994;

L’UNFPA met en œuvre un programme d’éduca=on en santé sexuelle, visant à doter les jeunes des 
connaissances et compétences nécessaires pour prendre des décisions éclairées, prévenir les mariages et 
grossesses précoces, poursuivre leurs études et accéder pleinement au marché de l’emploi;

Pour construire un Bénin où chaque jeune connaît et exerce pleinement ses droits en santé sexuelle et 
reproduc=ve, l’UNFPA réaffirme son engagement aux côtés du gouvernement, des OSC de jeunes, de la société 
civile et des partenaires techniques et financiers.

Le FoNaJ cons=tue une étape clé 
dans notre engagement collec=f 
pour garan=r à chaque jeune 
béninois le droit fondamental à 
une vie saine, la possibilité de faire 
des choix éclairés pour son avenir 
et de contribuer ac=vement au 
développement du pays »

Allocu)on de Dr Mr Benoît LIBALI
Représentant résident adjoint de l’UNFPA-Bénin

13



Au nom du Ministre de la Santé, le Dr Thierry LAWALE a 
exprimé son honneur et sa fierté de prononcer le mot 
d’ouverture officiel du FoNaJ . Il a ensuite félicité les 
jeunes pour avoir choisi un thème aussi crucial pour le 
développement du pays en rappelant qu’au-delà des 
discours, des déclara6ons poli6ques et des 
engagements pris, ce qui compte, ce sont les jeunes 
eux-mêmes et leurs comportements . Il a donc invité la 
jeunesse à adopter des comportements responsables 
pour bâ6r un avenir solide. Enfin, il a conclu en 
affirmant :

avant de déclarer officiellement le FoNaJ DSSR 2025 ouvert au nom du Ministre de la Santé. Les éléments clés de 
son interven6on étaient les suivants: 

Le thème du FoNaJ, « Leadership et innova=on des OSC de jeunes et de femmes pour un accès inclusif et 
durable aux services complets de DSSR », s’aligne parfaitement avec les priorités du gouvernement béninois.

Le Ministère de la Santé travaille d’arrache-pied pour impliquer la jeunesse dans l’élabora=on et le suivi 
des poli=ques publiques.

Depuis plusieurs années, le Ministère de la Santé s’efforce d’élargir l’offre de services de santé adaptés aux 
jeunes, de renforcer, en collabora=on avec le Ministère de l’Éduca=on, l’éduca=on à la santé sexuelle et de briser 
les barrières géographiques qui limitent l’accès aux services de SSR.

Toutes les ini=a=ves sont mises en place pour favoriser le leadership et l’innova=on des jeunes ; il revient 
désormais à ces derniers de prendre leurs responsabilités pour la suite.

Chaque fois qu’un jeune choisit la 
préven=on, la responsabilité et le 
respect, c’est une société qui se 
construit ; chaque fois qu’un jeune 
se tourne vers la délinquance, 
c’est l’avenir de tout le pays qui 
bascule.

Allocu)on de Dr Thierry LAWALE
Directeur de la Santé de la mère et de l’enfant et 
des soins infirmiers et obstétricaux représentant 
du Ministre de la Santé du Bénin
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Lancement du hub créatif

Les par6cipant.e.s ont ensuite été invité.e.s à découvrir 
le Hub Créa6f, un espace dédié à la créa6on, à 
l’innova6on et la mise en lumière de nouvelles 
ini6a6ves. Ils y ont exploré les différents stands, 
s’intéressant aux ini6a6ves présentées, aux ou6ls de 
sensibilisa6on proposés par les organisa6ons et les 
jeunes, ainsi qu’aux diverses anima6ons offertes.

Curieux et engagés, les autorités ont échangé avec les 
exposants, posé des ques6ons per6nentes et exprimé 
leur apprécia6on pour la richesse des ini6a6ves mises 
en avant.

CeKe immersion leur a également permis de mieux 
connaître les organisa6ons et les jeunes porteuses et

porteurs de ces projets, leurs ac6ons et leurs 
engagements en faveur de la santé sexuelle et 
reproduc6ve.

Des interviews théma6ques avec les autorités 
présentes, ont été également  réalisées dans le studio 
du Hub.

Après ceKe immersion, les par6cipant.e.s ont regagné 
la grande salle de présenta6on, le sourire aux lèvres, les 
bras chargés de flyers et de pe6ts souvenirs, 
témoignant de l’enthousiasme et de la convivialité qui 
ont marqué ce moment.
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Panel inaugural

Les échanges au cours de ce panel ont mis en lumière 
plusieurs enjeux majeurs : la nécessité d’une 
implica6on effec6ve des jeunes dans les processus de 
décision, l’existence d’une ligne budgétaire spécifique 
aux DSSR, l’inclusion des personnes vulnérables dans 
les ac6ons du Ministère de la Santé. Les discussions ont 
également porté sur la mobilisa6on de ressources 
domes6ques durables, l’engagement accru du secteur 
privé en faveur des DSSR, les perspec6ves et 
possibilités de réplicabilité de l’ini6a6ve du 
mouvement Billi Now Now et les défis liés à la 
pérennisa6on des ressources domes6ques et des 
ac6ons en ma6ère de DSSR.On re6ent de l’interven6on 
des panélistes les éléments ci-après:

Au Bénin, il existe un grand nombre de jeunes et d’OSC 
de jeunes, mais beaucoup restent méconnus du 
gouvernement, ce qui complique leur implica6on dans 
les processus décisionnels. Néanmoins, le Ministère de 
la Santé demeure ouvert à accueillir les jeunes, à 
écouter leurs préoccupa6ons et à valoriser leurs 
ini6a6ves.

Implica=on des jeunes dans la prise de 
décision

Une ligne budgétaire spécifique est consacrée à la 
santé maternelle et infan6le au Bénin. Autrement dit, 
une part du budget na6onal est allouée aux DSSR, avec 
des mécanismes garan6ssant la transparence et la 
traçabilité des dépenses.

Existence d’une ligne budgétaire 
spécifique aux DSSR

Pour garan6r l’inclusion des personnes vulnérables et 
des minorités, le Ministère de la Santé  déploie 
plusieurs ac6ons, notamment à travers la mise en 
œuvre du projet ARCH (Assurance pour le 
Renforcement du Capital Humain) qui vise à améliorer 
l’accès des popula6ons défavorisées aux services de 
santé, à la protec6on sociale et à des opportunités 
économiques, contribuant ainsi à réduire les inégalités 
et à renforcer la cohésion sociale. Par ailleurs, les 
services d’accouchement sont aujourd’hui proposés à 
des coûts très réduits et des campagnes gratuites de 
vaccina6on sont organisées dans l’ensemble des zones 
sanitaires du Bénin.  

Inclusion des personnes vulnérables dans 
les ac=ons du Ministère de la Santé

PANÉLISTES

Dr Thierry LAWALE
Directeur de la santé de la mère et de l’enfant 
et des soins infirmiers et obstétricaux au 
Ministère de la Santé

Folashadé SAIZONOU
Directrice de programmes à Filles en Actions

Robert JOHNSON
Responsable Développement local et 
Planification, mairie de Tori-Bossito

MODÉRATRICE

Teslanik HOUNDEGNON
Gestionnaire du mouvement; Centre ODAS

Leadership des OSC de jeunes/de 
femmes et engagement 
institutionnel : catalyser le 
financement domestique pour des 
DSSR accessibles et durables au Bénin
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Les recommanda6ons des par6cipant.e.s à l’endroit du 
Ministère incluent :

Informer davantage les jeunes sur les ini=a=ves 
et ac=ons en leur faveur ;

Associer les jeunes à la défini=on des plans 
d’ac=on du Ministère de la Santé.

Celles des panélistes à l’endroit des OSC de jeunes 
portent sur :

Mieux faire remonter les réalités de terrain aux 
autorités pour une meilleure orienta=on des 
financements ;

Poursuivre et renforcer le plaidoyer auprès des 
autorités;

Renforcer leurs ac=vités sur le terrain pour 
mieux se faire connaître par le Ministère.

En conclusion, le financement domes6que des DSSR 
dépend non seulement des ressources financières, 
mais aussi de la volonté poli6que, du leadership 
citoyen et de la responsabilité des jeunes.

Les échanges ont mis en évidence le faible niveau 
d’engagement du secteur privé na6onal. A cet effet, le 
mouvement Billi Now Now a ini6é une démarche 
novatrice visant à renforcer l’implica6on des 
entreprises locales de la commune de Tori-Bossito dans 
la promo6on des DSSR. CeKe ini6a6ve a permis de 
sensibiliser plusieurs entreprises aux enjeux liés à la 
santé sexuelle et reproduc6ve, de co-signer avec la 
mairie de Tori-Bossito un pacte d’engagement en 
faveur des DSSR, et de faire valider officiellement un 
référen6el communal de poli6ques inclusives et 
sensibles au genre.

Mobilisa=on des ressources domes=ques 
durables et engagement du secteur privé 
en faveur des DSSR

La réplicabilité du plaidoyer d’engagement des 
entreprises privées dans la mobilisa6on de ressources 
domes6ques est envisagée au niveau na6onal, sur la 
base d’une analyse de l’état des lieux et d’un modèle 
type de partenariat.

Perspec=ves et stratégies de réplicabilité 
de l’ini=a=ve du mouvement BNN

Les principaux défis qui entravent la pérennisa6on des 
ressources domes6ques et des ac6ons en ma6ère de 
DSSR sont la faible volonté du secteur privé, la faible 
implica6on des jeunes, et l’absence d’un mécanisme 
clair de redevabilité des ac6ons en ma6ère de DSSR.

Perspec=ves et stratégies de réplicabilité 
de l’ini=a=ve du mouvement BNN
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Sessions parallèles

À travers une présenta6on orale, l’auteure a partagé 
les résultats d’une étude menée auprès des 
adolescents et jeunes de Parakou sur leurs 
connaissances et pra6ques en ma6ère de santé 
sexuelle et reproduc6ve (SSR). L’étude a ciblé 49 
par6cipant.e.s cons6tué.e.s d’adolescent.e.s et jeunes 
scolarisé.e.s ou non, d’appren6.e.s, de parents et des 
leaders communautaires. On re6ent comme 
principaux résultats de ceKe étude que: 

La majorité soit 89,74 % des adolescents ciblés 
par l’étude disposent d’une bonne connaissance de 
l’appari=on des signes et caractères sexuels 
secondaires qui se manifeste au cours de la puberté. 

Thème : Normes sociales, ancrage local et 
plaidoyer pour le renforcement des Droits et 
Santé Sexuels et  Reproductifs

Nathalie M. HOUNGNIHIN
Chercheure

Concernant les pra=ques sexuelles, 76,92 % des 
jeunes et adolescents ont déclaré avoir plusieurs 
partenaires sexuels, 

Très peu (12,82 %) de jeunes et adolescents ont 
affirmé u=liser une méthode contracep=ve. 

Des affirma=ons telles que : «Mes seins ont 
commencé par changer et j’ai commencé par avoir 
des boutons au visage» ; « De nos jours, les filles 
refusent catégoriquement le port des préserva=fs » 
ont été recueillies lors de l’étude

En somme, l’étude souligne l’importance d’adopter une 
approche intégrée, adaptée aux réalités locales, afin de 
renforcer les connaissances des jeunes et adolescents 
en ma6ère de santé sexuelle et reproduc6ve et de 
promouvoir des a}tudes et pra6ques responsables. 
Elle met également en avant le rôle essen6el de tous 
les acteurs (gouvernement, ONG et communautés) 
dans l’accompagnement et la transmission des savoirs, 
dans un cadre respectueux et sécurisé.

Miguèle HOUETO, JuristeModératrice :

PRÉSENTATION 1

Normes sociales, ancrage local et plaidoyer pour le 
renforcement des Droits et Santé Sexuels et  Reproductifs

Salle 1
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Thème : Présentation des résultats de l’étude 
sur les connaissances, attitudes et satisfaction 
des utilisatrices des services de planification 
familiale, de l'avortement sécurisé et de lutte 
contre les violences basées sur le genre dans la 
commune de N'dali, Bénin, 2024  

BIO YERIMA LAFIA Houchamou
Président Exécutif ONG Wendia Faabà

PRÉSENTATION 2

Au Bénin, les normes socioculturelles, les croyances 
religieuses et la persistance de la s6gma6sa6on 
con6nuent de freiner l’accès des femmes et des filles à 
une informa6on complète et à des services de santé 
sexuelle et reproduc6ve de qualité. 

C’est à ceKe réalité que l’ONG Wendia Faaba a choisi 
de s’intéresser à travers la présenta6on des résultats 
d’une évalua6on portant sur les connaissances, 
a}tudes et niveaux de sa6sfac6on des femmes et filles 
vis-à-vis des disposi6fs encadrant l’accès aux services 
de SSR.  Les points saillants de ceKe présenta6on sont 
les suivants:  

L’étude a été menée auprès de 119 par=cipantes 
exclusivement de sexe feminin, âgées de 15 à 49 ans 
ainsi que de prestataires de services SSR dans la 
commune de N’Dali;

Une propor=on élevée (74 %) des par=cipantes 
connaissaient l’existence des lois et réglementa=ons 
rela=ves à la santé reproduc=ve;

33 % des femmes et filles de l’étude n’avaient 
jamais discuté de SSR avec leurs proches, invoquant 
des raisons comme les croyances religieuses, la honte, 
la =midité, les stéréotypes ou l’absence d’occasions 
propices; 

Une propor=on élevée soit  72 % des jeunes 
filles et femmes interrogées n’avaient jamais eu 
recours aux services de planifica=on familiale ou à 
l’avortement sécurisé. Parmi les 28 % qui y ont eu 
recours, seules 9 % se sont dites très sa=sfaites, contre 
36 % peu sa=sfaites et 55 % très insa=sfaites.

En résumé, l’étude révèle d’importants défis liés à 
l’accès aux soins et aux services de santé reproduc6ve, 
ainsi qu’au niveau de sa6sfac6on des bénéficiaires, 
dans la commune de N’Dali. 

Thème : Rôle des relais communautaires dans 
l'accès des filles et des femmes aux services 
d'avortement sécurisé en communauté, 2024

Co-auteur : Lélatou AWALI
Facilitatrice communautaire

Ayouba OROU GOUNOU GUENE

Lélatou AWALI

Facilitatrice communautaire

PRÉSENTATION 3

CeKe présenta6on avait pour objec6f de meKre en 
lumière le rôle et l’influence des relais communautaires 
dans le processus de décision des femmes et des filles 
concernant l’accès aux services d’avortement sécurisé. 
Conduite dans les communes de Parakou et de N’Dali, 
ceKe étude a ciblé 20 relais (10 à Parakou et 10 N’Dali) 
ainsi que le personnel de 04 forma6ons sanitaires. Des 
résultats de l’étude, ont re6ent que: 

Les relais sont perçus comme des personnes de 
confiance grâce à leur connaissance des dynamiques
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locales et à leur capacité à aborder des sujets 
sensibles avec discré=on;

Les relais jouent des rôles essen=els dans les 
communautés à travers la sensibilisa=on directe des 
communautés, la mobilisa=on de l’entourage pour 
créer un environnement favorable, l’orienta=on vers 
les structures de santé, l’accompagnement discret des 
femmes et filles en quête d’informa=ons sensibles.

Les relais dans l’exercice de leurs fonc=ons sont 
conforntés à plusieurs obtacles: le manque d’ou=ls 
pra=ques adaptés (guides, supports en langues 
locales, etc), la persistance de préjugés sur 
l’avortement chez certains relais et des difficultés à 
communiquer avec neutralité.

En conclusion, ceKe présenta6on souligne l’importance 
de renforcer les capacités des relais communautaires, 
par la forma6on et la mise à disposi6on d’ou6ls 
adaptés, afin d’en faire des acteurs stratégiques pour 
améliorer l’accès des femmes et filles à des services 
d’avortement sécurisé et de qualité.



Thème : Invisibles mais pas sans droits : 
améliorer l'accès aux services SSR pour les 
personnes handicapées dans la commune de 
Nikki (Bénin),  2024

Biwègnon Mariefe MONTCHO
Directrice Exécutive du ROAJELF-Bénin

PRÉSENTATION 4

Face aux inégalités auxquelles les personnes vivant 
avec un handicap sont généralement confrontées, ceKe 
étude a cherché à iden6fier les barrières spécifiques 
limitant leur accès aux services de SSR, afin de fournir 
des données probantes pour le plaidoyer et orienter les 
décideurs. Une évalua6on communautaire 
par6cipa6ve a été menée dans sept arrondissements 
de la commune de Nikki, auprès de 123 personnes 
comprenant des personnes handicapées, des 
prestataires de santé et des autorités locales. Les 
résultats de ceKe évalua6on révèlent une très faible 
fréquenta6on des services SSR (5%) par les personnes 
handicapées, due à plusieurs facteurs :

       Inaccessibilité physique des centres de santé;

        Barrières économiques, liées au coût élevé des 
services SSR;

        Faible niveau de maîtrise des DSSR par les 
personnes handicapées;

        Manque de forma=on des prestataires de santé 
pour la prise en charge adaptée des personnes 
handicapées;

        S=gma=sa=on intériorisée, avec la peur de 
maltraitance ou d’un mauvais accueil, notamment 
lors de l’accouchement;

L’étude recommande l ’aménagement des 
infrastructures, la gratuité ou la réduc6on des coûts de 
certains services, la sensibilisa6on communautaire et le 
renforcement des capacités des prestataires. En 
somme, elle met en lumière une exclusion souvent 
invisibilisée et appelle à une ac6on concertée des 
autorités, communautés et ins6tu6ons pour rendre les 
services SSR véritablement inclusifs.
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Folashadé Saizonou, Point focal ODAS pour le BéninModératrice :

DSSR en contexte de crise et d’urgence humanitaire
Salle 2

Thème : Crises sanitaires et vulnérabilités des 
adolescen.es en pleine transition numérique : 
la sexualité des jeunes face aux bouleversements 
du Covid-19 entre 2021 et 2022

Ludovic BEKOU
Assistant de recherche, Statisticien et Data-science

PRÉSENTATION 1

Thème : DSSR en zone d’insécurité : entre rejet, 
résistance et silence religieux, 2024-2025

DJOSSOU Yabo Asta
Fondatrice du Réseau des Jeunes Filles du Bénin

PRÉSENTATION 2

L’auteur de la présenta6on à travers son étude, a 
analysé l’impact de l’exposi6on aux Technologies de 
l’Informa6on et de la Communica6on (TIC) durant la 
période de la Covid-19 sur l’ini6a6on sexuelle précoce 
des adolescents et jeunes au Bénin. Il s’agit d’une étude 
longitudinale menée auprès de 1 709 par6cipants âgés 
de 15 à 34 ans. Les résultats de l’étude révèlent que: 

La sexualité avant 15 ans reste marginale (4 %), 
mais qu’avant 18 ans, elle concerne 15 % des jeunes et 
adolescents; 

Plusieurs facteurs sont associés à la précocité 
sexuelle : le sexe (les jeunes filles étant plus 
suscep=bles que les garçons), l’usage intensif de 
Facebook et des plateformes numériques, le niveau 
économique et le faible niveau d’éduca=on (l’extrême 
pauvreté et une scolarisa=on limitée accroissant le 
risque).

L’auteur recommande: 

d’intégrer l’éduca=on numérique et sexuelle dès 
la classe de 6e, 

de développer des services de santé sexuelle 
accessibles et adaptés, 

et de renforcer la protec=on sociale des jeunes 
vulnérables, notamment à travers une régula=on des 
contenus diffusés en ligne.

Dans les zones affectées ou menacées par l’insécurité 
et le terrorisme au Bénin, les femmes et les filles se 
retrouvent dans une situa6on de forte vulnérabilité, 
notamment en ce qui concerne l’accès aux soins de 
santé de base et, plus par6culièrement, aux services 
liés aux DSSR. CeKe présenta6on visait à analyser les 
obstacles spécifiques auxquels elles font face, avec un 
accent sur l’accès à l’IVG sécurisée, ainsi que les 
résistances socioculturelles, religieuses et structurelles 
qui freinent l’u6lisa6on des services de SSR. 

L’étude a ciblé des femmes, des adolescentes, ainsi que
des leaders communautaires et religieux vivant dans 
les zones à risque sécuritaire de Sinendé et de 
Malanville. 

Elle a permis de constater les faits suivants:

        Forte ré=cence à aborder le sujet de l’avortement;

      S=gma=sa=on persistante des femmes cherchant 
à accéder aux services de santé sexuelle et 
reproduc=ve (SSR);

   Suspicion envers les OSC venues du sud, dont les 
ac=ons sont parfois perçues comme l’imposi=on de 
valeurs étrangères aux communautés locales;
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       Accès très limité à des structures de santé de 
qualité, en raison de leur rareté ou de la destruc=on 
des infrastructures existantes.

En résumé, ceKe présenta6on a permis de meKre en 
lumière les défis majeurs auxquels les femmes et filles 
font face dans les zones à risque sécuritaire, mais aussi 
d’iden6fier des pistes concrètes :

        une approche de proximité avec les leaders 
communautaires;

        l’implica=on d’acteurs locaux dans la 
communica=on sur les DSSR;

        le renforcement de l’offre mobile de services.
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L’auteur de ceKe présenta6on s’inscrit dans la 
con6nuité de la précédente, en focalisant son étude sur 
l’accès aux services de planifica6on familiale en 
contexte de crise sécuritaire. Les objec6fs poursuivis 
étaient clairs : intégrer les DSSR dans les réponses 
humanitaires, garan6r la con6nuité des services de PF 
même en période de crise, renforcer la coordina6on 
entre acteurs humanitaires et de santé, et placer les 
besoins des femmes et adolescentes au cœur des 
interven6ons. 

Pour y parvenir, une cartographie des acteurs DSSR et 
humanitaires présents à Boukoumbé a été réalisée, 
suivie d’ateliers mul6-acteurs et de dialogues 
impliquant autorités locales, ONG, jeunes, OSC et 
femmes déplacées. Au total, 565 par6cipants ont pris 
part à ceKe étude. Des témoignages de jeunes filles et 
de femmes sur leurs besoins non sa6sfaits en PF ont 
également été collectés, abou6ssant à la co-créa6on 
d’un document de plaidoyer.

Ces ini6a6ves ont permis: 

la mise en place d’un cadre local de concerta=on 
DSSR/humanitaires;

l’engagement formel de deux ONG 
humanitaires à intégrer la PF dans leurs ac=ons; 

ainsi que la mobilisa=on de plus de 250 
personnes. 

L’auteur recommande: 

Intégrer les DSSR dans toutes les réponses 
humanitaires au Bénin et en sous-région;

Renforcer les capacités des acteurs locaux sur la 
planifica=on familiale et les DSSR en contexte de crise;

Soutenir les ini=a=ves communautaires en 
valorisant le rôle des jeunes.

Thème : La planification familiale face aux défis 
sécuritaires en 2024

TOTONGNON S. Gérard
Directeur Exécutif de l'ONG New World 

PRÉSENTATION 3



Dr Lucefe AHOUANGAN, Médecin juristeModératrice :

Normes sociales, ancrage local et plaidoyer pour le 
renforcement des DSSR

Salle 3

Thème : Défis et perceptions autour de la 
contraception moderne : cas de la commune de 
Djakotomey en 2023

Idelphonse AIKOUI
Sociologue-Anthropologue/Assistant 
Chargé de Programme à ILEWA

PRÉSENTATION 1

Thème : Réduire les inégalités d’accès à 
l’information DSSR : l’urgence d’une 
intersectionnalité linguistique, 2019-2024

ODJO Florence
Spécialiste genre et inclusion sociale

Co-auteur : COULIBALY Nâ)gui Kaoucharath
Mobilisatrice jeunesse, animatrice communautaire 
et responsable communication

PRÉSENTATION 2

L’objec6f de ceKe présenta6on était d’analyser la 
percep6on des couples de la commune de Djakotomey 
vis-à-vis de l’adop6on de la planifica6on familiale (PF). 
L’étude a concerné 40 par6cipants (les jeunes, les 
femmes u6lisatrices de PF, les hommes mariés, les 
agents de santé et les leaders religieux). Les résultats 
ont mis en évidence plusieurs facteurs influençant 
l’u6lisa6on de la PF : 

       l’insuffisance d’informa=ons fiables, 

       le manque de moyens financiers, 

       les interdits religieux, 

       les problèmes d’accessibilité et de disponibilité des 
services, 

       l’analphabé=sme, 

       la peur des effets secondaires, 

       le pouvoir décisionnel masculin ainsi que les 
fausses croyances autour de la contracep=on. 

L’influence de ces facteurs sur l’adop6on de la PF 
entraîne des conséquences graves : 

       décès maternels lors des accouchements, 

       grossesses non désirées, 

       et recours à des méthodes tradi=onnelles peu 
sûres.

En défini6ve, ceKe étude apporte un éclairage 
approfondi sur les dynamiques socio-culturelles qui 
façonnent la santé reproduc6ve au Bénin. Elle met en 
évidence l’influence déterminante de l’éduca6on, du

genre et des croyances sur l’appropria6on des services 
de planifica6on familiale, et souligne la nécessité de 
développer des stratégies de communica6on inclusives 
et communautaires.

Ces stratégies devraient impliquer ac6vement les 
hommes, les leaders religieux et les jeunes couples, 
tout en renforçant les compétences des agents de 
santé pour une meilleure qualité des pra6ques, des 
a}tudes et de la rela6on pa6ent-prestataire. 

L’auteure de ceKe présenta6on cherche à démontrer 
comment une approche intersec6onnelle, intégrant la 
dimension linguis6que, peut favoriser un accès plus 
équitable à l’informa6on en DSSR, en rendant les 
messages à la fois plus compréhensibles et plus 
inclusifs.

L’étude, de nature qualita6ve, s’appuie sur des 
ini6a6ves menées entre 2019 et 2024 dans plusieurs 
communes rurales et semi-urbaines du nord Bénin. IL 
s’agit de: la traduc6on et l’adapta6on de messages 
DSSR en langues locales (Dendi, Boo, Bariba, Peulh), 
des radios communautaires, des causeries éduca6ves, 
des supports audio pour aKeindre les popula6ons, et 
l’implica6on des acteurs relais (leaders, animatrices, 
pairs).

Le recours à toutes ces ini6a6ves ont permis de constater: 
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     l’améliora=on significa=ve de la compréhension et 
l’appropria=on des messages DSSR, 

   le renforcement de l’adhésion des jeunes et des 
femmes aux services proposés,

     la par=cipa=on plus ac=ve des popula=ons lors des 
séances de sensibilisa=on.
Ces constats ouvrent la voie à des recommanda=ons 
pra=ques et poli=ques, parmi lesquelles: 

  l’intégra=on systéma=que de l’intersec=onnalité 
linguis=que dans les campagnes na=onales et les 
programmes communautaires.

      la Co-créa=on des contenus DSSR avec les jeunes et 
les femmes rurales, et diffuser via les radios 
communautaires, causeries éduca=ves et supports 
audio-visuels adaptés.

Thème : Renforcement de l’accès aux DSSR chez 
les adolescent.e.s en milieu rural : une 
approche communautaire participative au 
Bénin, 2023-2024

DANSI Michaël
Coordonnateur U-Report Djidja

PRÉSENTATION 3

CeKe étude a évalué l’impact d’une approche 
communautaire par6cipa6ve sur l’accès, la disponibilité 
et l’adaptabilité des services SSR en milieu rural. CeKe 
approche inclut l’implica6on des pairs éducateurs, des 
chefs de village et des femmes leaders pendant les 
sensibilisa6ons communautaires. 

Menée sur six (06) mois dans les communes de Djidja, 
Ouèssè et Dassa, l’étude a ciblé les adolescents, les 
parents et les leaders communautaires. Des entre6ens 
semi-direc6fs avec des adolescent.e.s bénéficiaires de 
l’ini6a6ve,  des focus groupes avec des parents et des 
leaders communautaires, et des observa6ons 
par6cipantes lors d’ac6vités de sensibilisa6on 
communautaire ont été les méthodes u6lisées par 
l'étude.

L’u6lisa6on de ces méthodes a permis de constater une 
améliora6on significa6ve résultant de l’approche 
communautaire par6cipa6ve u6lisée dans les 
interven6ons : 

      Plus de 70 % des adolescent.e.s ont par=cipé à au 
moins une ac=vité de sensibilisa=on; 

      85 % font confiance aux pairs éducateurs;

       La s=gma=sa=on liée à la contracep=on a diminué 
grâce à l’implica=on des chefs de village et des 
femmes leaders;

       La fréquenta=on des centres de santé par les 
jeunes a augmenté de 40 %, principalement pour la 
planifica=on familiale et les services liés aux IST.

Thème : Déploiement de facilitateurs 
communautaires en appui à l’offre de soins 
pour une meilleure jouissance des DSSR, 
2022-2023

Serge Aris)de DOSSOU-YOVO
Chargé Suivi-Evaluation PNUSS Zone 
Abomey-calavi, So-Ava

PRÉSENTATION 4

CeKe présenta6on cons6tue un retour d’expérience du 
PNUSS suite à la mise en place de 14  facilitateurs 
communautaires dans les départements de 
l’Atlan6que, de l’Ouémé et du Borgou. L’ini6a6ve visait 
à encourager la popula6on à mieux u6liser les services 
et soins de santé, tout en sensibilisant sur l’existence du 
PNUSS, les droits et devoirs des usagers, et le recours 
aux services de santé.

Grâce à ceKe démarche, les résultats suivants ont pu 
être obtenus: 

        La sensibilisa=on de 4 851 ménages et la collecte 
de 84 plaintes;

        La popula=on fait davantage recours aux services 
de santé; 

        La fréquenta=on des établissements de santé a 
augmenté; 

        et les usagers connaissent mieux leurs droits et 
obliga=ons en ma=ère de santé.

En conclusion, l’expérience des facilitateurs 
communautaires démontre que l’approche de 
proximité est essen6elle pour améliorer l’accès aux 
soins, renforcer la fréquenta6on des établissements de 
santé et sensibiliser la popula6on sur ses droits et 
devoirs. Elle souligne également l’importance de la 
redevabilité sociale et cons6tue un modèle pouvant 
être reproduit et étendu à d’autres départements pour 
renforcer l’impact des programmes de santé. 
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Panel de fin de journée

Etat d’avancement de la mise en œuvre 
des engagements en matière de DSSR 
pris par le gouvernement Béninois

PANÉLISTES

Dr Edith DJENONTIN
Cheffe du Service Santé de Reproduction et 
Planification Familiale du Ministère de la 
Santé

Koba TANSI
Chargé de projet à  JVS

MODÉRATRICE

Merveille AYIHOUNTON
Program officer, IPAS-Afrique francophone

 Le dernier panel de ceKe première journée a tout aussi 
suscité un vif intérêt auprès des par6cipants. Les 
échanges ont porté à la fois sur les engagements pris 
par le Bénin  en ma6ère de DSSR, les avancées 
enregistrées, la collabora6on mul6sectorielle, les 
obstacles rencontrés par le Ministère de la Santé  dans 
la mise en œuvre des engagements et le rôle des OSC 
dans leur suivi et la redevabilité. Parmi les points 
saillants de ce panel il figure:  
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Dr Edith DJENONTIN, a rappelé lors de sa prise de 
parole la volonté poli6que du gouvernement béninois 
en faveur des DSSR et celà s’illustre par plusieurs 
avancées observées dans le secteur de la santé: 

        le Programme d’Ac=on du Gouvernement (PAG) 
qui  donne une place importante à la santé de 
reproduc=on ; 

        la créa=on de L’Agence Na=onale des Soins de 
Santé Primaires, 

        la créa=on de l’Ins=tut Na=onal de la Femme, 

        le vote d’une loi modifica=ve et complé=ve à la loi 
sur la santé de la reproduc=on,  

        l’intégra=on systéma=que des Soins Obstétricaux 
Néonataux d'Urgence (SONU) dans les centres de 
santé.

Le Bénin, engagé dans la mise en œuvre du Programme 
d’ac6on de la CIPD et des Objec6fs de Développement 
Durable, a pris des engagements forts pour garan6r 
l’accès universel à la santé sexuelle et reproduc6ve, 
meKre fin aux décès maternels évitables et éliminer les 
violences basées sur le genre.

Dans le cadre du FP2030, le pays a également pris 
quatre engagements majeurs : renforcer le financement 
public pour les produits contracep6fs, assurer la gratuité 
de la contracep6on, améliorer la qualité de l’offre de 
services et réduire les ruptures de stock.

Des avancées significa6ves ont été enregistrées, 
notamment le renforcement du cadre poli6que et 
juridique, la créa6on de structures spécialisées, la 
mobilisa6on accrue des OSC et des jeunes, ainsi que 
l’améliora6on de l’accès et de la disponibilité des 
services de santé reproduc6ve sur l’ensemble du 
territoire.

Engagements pris par le Bénin  en 
ma=ère de DSSR et les avancées 
enregistrées

Collabora=on mul=sectorielle

Le rôle des OSC dans leur suivi

La représentante du Ministère de la Santé a expliqué 
dans son argumentaire que le Ministère  rencontre 
quelques difficultés à collaborer systéma6quement 
avec tous les secteurs. En effet, toute décision de 
partenariat relève du cabinet du Ministère, qui joue un 
rôle central dans le processus de valida6on. Avant 
d'engager une collabora6on, le cabinet procède à une 
évalua6on approfondie des projets ou programmes 
proposés, afin de s'assurer qu'ils sont conformes aux 
priorités du gouvernement. Cependant, la mise en 
œuvre du Plan d’ac6on na6onal pour la Planifica6on 
Familiale (PF) mobilise divers acteurs issus de plusieurs 
secteurs. Elle cons6tue ainsi un exemple concret de 
collabora6on mul6sectorielle effec6ve.

Koba TANSI, chargé de projet à JVS, a souligné que les 
jeunes n’ont pas connaissance des engagements pris 
par le gouvernement en ma6ère de DSSR et qu’une 
vulgarisa6on de ces engagements est nécessaire. Il a 
également insisté sur le renforcement des capacités 
des jeunes en ma6ère de suivi budgétaire et leur 
implica6on accrue dans les instances de décision.

Les recommanda6ons issues du panel sont les suivants: 

A l’endroit du Ministère de la Santé: 

        Une meilleure alloca6on budgétaire pour les DSSR,

A l’endroit des OSC de jeunes

        Renforcer les capacités des jeunes pairs éducateurs 
pour qu’ils diffusent la bonne informa6on sur la SR aux 
communautés, 

   Produire des bilans annuels de leurs ac6vités à 
présenter aux bailleurs et au Ministère afin de mieux 
visibiliser leurs contribu6ons et ac6ons.
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Approches de lutte pour l’autonomie 
corporelle et la justice reproductive

1ère session plénière

La session a débuté par un brainstorming par6cipa6f 
autour des no6ons d’autonomie corporelle et de jus6ce 
corporelle. Les par6cipants ont été invités à partager 
leur compréhension de ces concepts à par6r de leurs 
expériences personnelles et professionnelles.

Selon les échanges, l’autonomie corporelle renvoie au droit et à la capacité pour chaque individu de décider 
librement de son corps, incluant l’intégrité physique, la maîtrise de soi, le consentement éclairé et la santé 
reproduc6ve. A la suite de cet exercice introduc6f, un travail de groupe a été organisé afin d’iden6fier et 
d’analyser les approches employées par les organisa6ons par6cipantes pour promouvoir ces deux 
no6ons dans leurs zones d’interven6on respec6ves.

Quatre groupes ont ainsi été cons6tués selon les aires géographiques d’interven6ons des par6cipants : Atlan6que-
LiKoral, Mono-Couffo, Borgou-Alibori et Atacora-Donga.
A l'issue des travaux de groupe, une séance plénière a permis de partager les principales conclusions et de dégager 
des pistes communes d’ac6on. Les points essen6els ressor6s de ceKe plénière se résument ainsi:

      L’autonomie corporelle est la capacité de faire ses 
propres choix sans contraintes, 

     La jus6ce reproduc6ve est le droit d’avoir ou non 
des enfants et d’accéder aux services de santé sexuelle 
et reproduc6ve. Elle cons6tue une no6on plus large 
englobant les dimensions sociales, économiques, 
poli6ques et corporelles.

   Les OSC de jeunes font recours à des approches 
innovantes et diversifiées dans l’objec6f de promouvoir 
l’autonomie corporelle et la jus6ce reproduc6ve au sein 
de leurs zones d’interven6on. Parmi ces approches, 
nous avons : 

PANÉLISTES

Teslanik HOUNDEGNON
Gestionnaire du mouvement ODAS

Merveille AYIHOUNTON
IPAS  Afrique francophone
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         La mise en œuvre de ces approches se heurte   
         toutefois à plusieurs défis : 

      Ressources financières limitées; 

      Difficultés à obtenir les autorisa=ons locales; 

      Contraintes liées à la traduc=on en langues locales;

      Analphabé=sme des cibles;

      Faiblesse ou absence de réseau;

      Et mobilisa=on parfois difficile des communautés. 

          Face à ces défis, il a été recommandé aux 
          organisa6ons de : 

      Etablir une rela=on de confiance avec les 
partenaires financiers avant toute sollicita=on;

      Iden=fier les leaders communautaires réellement 
engagés;

      Télécharger les contenus numériques avant les 
interven=ons sur le terrain, en par=culier dans les 
zones sans réseau ou ayant un  faible réseau;

      Développer un lexique DSSR en langues locales.

En résumé, la session a permis de clarifier les no6ons 
d’autonomie corporelle et de jus6ce reproduc6ve, en 
soulignant leur complémentarité dans la défense des 
droits sexuels et reproduc6fs. Les travaux de groupe 
ont montré que les organisa6ons, bien que répar6es 
dans différentes zones, u6lisent des approches 
similaires et complémentaires. Les défis iden6fiés 
appellent à renforcer les partenariats, adapter les ou6ls 
aux réalités locales et poursuivre les efforts collec6fs 
pour rendre effec6fs ces droits pour tous.

Le plaidoyer Les causeries 
éduca=ves

Les focus groupes 
avec les leaders 

religieux

Le dialogue 
inter et intra 

généra=onnel

Le renforcement 
de capacité

Cercles de 
paroles avec 

les jeunes filles

Clarifica=on de Valeurs 
et Transforma=on des 

Awtudes (CVTA)
Les partenariats 

stratégiques

Communica=on avec 
les agropastoraux

Le théâtre 
forum

L’arbre à 
palabre

Les lignes 
d’assistance 

téléphonique
Les campagnes 

digitales

Mise en place de 
relais 

communautaires 

L’art thérapie
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Mobilisation multipartite pour 
braver l’opposition aux services de 
santé de reproduction

2ème session plénière

CeKe session s’est reposée sur la présenta6on de deux 
ini6a6ves prises par deux organisa6ons pour braver 
l’opposi6on aux services de SSR à travers une 
mobilisa6on mul6par6te. 

Les principaux enseignements 6rés de ceKe session 
plénière sont les suivants: 

       La lu\e contre l’opposi=on aux services complets de 
SR nécessite une approche collabora=ve impliquant 
divers acteurs (OSC, prestataires de santé, 
communautés, autorités, etc.);

      Il est nécessaire pour les organisa=ons de jeunes et 
communautaires de travailler dans une dynamique 
commune et équitable, afin de faire entendre leur voix.

PANÉLISTES

Teslanik HOUNDEGNON
Gestionnaire du mouvement ODAS

Merveille AYIHOUNTON
IPAS  Afrique francophone

INTERVENANTS

Urbain AHOUNGBASSO
JRA

Charles DHOSSOU
ASEFCE-ONG
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3ème session plénière
Consultation des jeunes sur 
l'Éducation en Santé Sexuelle (ESS)

La session a principalement été meublée par  une 
présenta6on du projet mis en œuvre par l’UNFPA sur 
l’ESS. Il s’agit du projet « Santé sexuelle et reproduc6ve 
des adolescents et jeunes du Bénin » mené et renforcé 
par la collabora6on stratégique entre l’UNFPA et 
plusieurs organisa6ons ainsi que l'appui financier de 
l'Ambassade du Royaume des Pays-Bas. Il vise à 
garan6r les droits en santé sexuelle et reproduc6ve des 
15-24 ans grâce à un meilleur accès à l’informa6on et 
aux services de qualité. Arrivé à sa phase finale, le 
projet a permis la réhabilita6on de plusieurs 
maternités, l’installa6on de 11 centres de jeunes dans 
l’Atlan6que, l’Atacora et l’Alibori, ainsi que l’intégra6on 
de l’éduca6on en santé sexuelle et reproduc6ve dans 1 
350 écoles à travers le pays.

Par ailleurs, il a été porté à l’aKen6on des par6cipants 
que les assises na6onales sur l’ESS prévues en octobre 
2025 accueilleront la par6cipa6on ac6ve des 
organisa6ons de jeunes. A l’issue de la présenta6on, les 
jeunes ont exprimé un vif intérêt en sollicitant la mise à 
disposi6on de supports visuels et d’autres informa6ons 
sur les centres de jeunes installés. A l’endroit de 
l’UNFPA, il est recommandé d’élargir l’implanta6on des 
centres de jeunes à l’ensemble des départements du 
Bénin non encore couverts par d’autres partenaires afin 
de renforcer l’impact du projet.

Les points essen6els suivants ressortent des 
discussions :

  Le projet « Santé sexuelle et reproduc=ve des 
adolescents et jeunes du Bénin » est né de la 
collabora=on stratégique entre l’UNFPA et plusieurs 
organisa=ons. 

    La vision du projet est de garan=r les droits en santé 
sexuelle et reproduc=ve des 15-24 ans grâce à un 
meilleur accès à l’informa=on de qualité. 

   Une invita=on a été lancée aux jeunes à prendre 
part aux prochaines assises na=onales rela=ves à 
l’ESS, en vue de contribuer aux réflexions et décisions 
les impliquant directement.

PRÉSENTATEURS 

Horacio Paterson ZANVO
UNFPA

Prisca ZODEHOUGAN
UNFPA
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Construction de mouvement entre organisations 
de jeunes pour la promotion des DSSR

4ème session plénière

Lorsqu'on évoque le concept de "mouvement des 
jeunes", divers mots viennent naturellement à l'esprit, 
tels que "dynamisme", "ac6on communautaire des 
jeunes", "innova6on", "engagement", "convivialité", 
"solidarité", et "cohésion", évoquant une image 
vibrante de jeunesse en pleine effervescence, d'un 
collec6f vivant et uni où chacun trouve sa place et peut 
s'épanouir pleinement. La session a été conçue avec 
l'objec6f précis de fournir aux jeunes l'opportunité de 
repar6r nourris de nouvelles idées et animés par un 
sen6ment profond d'appartenance à une cause 
commune, renforçant ainsi leur enthousiasme et 
mo6va6on pour œuvrer ensemble vers des objec6fs 
partagés. Dans le déroulement, les par6cipants ont été 
divisés en cinq groupes de travail, chacun se 
concentrant sur des cas pra6ques représenta6fs et 
per6nents afin de maximiser l'appren6ssage et le 
partage d'expérience. 

CeKe session a permis aux par6cipants de repar6r avec 

les no6ons clés suivantes: 

         La co-créa=on d’idées et d’ac=ons inter-organisa=ons 
de jeunes repose sur certains fondamentaux: le 
mouvement doit s’ancrer dans des objec=fs concrets,  
mesurables et tangibles, allant au-delà de la simple 
recherche de visibilité ; elle nécessite également un 
engagement fort et durable des organisa=ons membres, 
tout en me\ant l’accent sur des approches  innovantes.

        Partager une vision commune, définir des principes 
clairs, encourager le dialogue et cul=ver la solidarité 
entre organisa=ons sont des éléments essen=els pour 
bâ=r un engagement collec=f durable et un réel 
sen=ment d’appartenance à un mouvement de 
jeunes unifié.

      Les conflits d’intérêts et le non-respect des 
engagements fragilisent la dynamique collec=ve 
et doivent être surmontés pour renforcer la 
cohésion et la pérennité des mouvements de 
jeunes.

FACILITATRICES 

Nancylie GBAGUIDI
Membre AJCAF

Régina AHO
Membre AJCAF

Reine Stéphanie THIOMBIANO
Chargée de l'Engagement et de la
mobilisation des Jeunes
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Stratégie de mobilisation de ressources pour 
les organisations de jeunes et de femmes

5ème session plénière

Avant d’entrer dans le vif du sujet, le présentateur a 
jugé u6le de clarifier certaines no6ons. Ainsi, la 
mobilisa6on de ressources a été définie comme un 
ensemble d’ac6ons coordonnées permeKant 
d’iden6fier, d’obtenir, d’u6liser une ressource, puis de 
rendre compte de son u6lisa6on. Cinq types de 
ressources peuvent être mobilisés : humaines, 
financières, informa6onnelles, matérielles et 
temporelles. Les principales sources de financement 
incluent les fonda6ons, les par6culiers, les revenus 
propres des organisa6ons et les dons. Deux approches 
de mobilisa6on de ressources sont généralement 
u6lisées : l’op6misa6on, qui consiste à maintenir une 
rela6on durable avec un partenaire unique, et la 
diversifica6on, qui vise à mul6plier les partenariats.

Points saillants à retenir de ceKe session: 

   La mobilisa=on de ressources est une fonc=on 
stratégique et incontournable pour la pérennité des 
organisa=ons.

        La mobilisa=on de ressources ne se limite pas à la 
recherche de ressources financières, mais englobe 
aussi la valorisa=on des ressources humaines, 
matérielles, informa=onnelles et temporelles. 

  L’op=misa=on et la diversifica=on sont deux 
approches complémentaires pour sécuriser les 
partenariats.

         Dans toute stratégie de mobilisa=on de 
ressources, il est primordial pour une organisa=on de 
rester fidèle à sa mission et à ses valeurs pour garan=r 
l’efficacité et la durabilité de ses ac=ons.

PRÉSENTATEUR

Lookman TIDJANI
Spécialiste DSSR
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Sessions parallèles

L’objec6f du projet YOUTH MSG LEAD, était de 
contribuer au renforcement du leadership, de l’es6me 
de soi et de la confiance en soi des femmes issues des 
minorités de sexe et de genre, en vue de favoriser leur 
autonomie dans la prise de décisions éclairées rela6ves 
à leur santé sexuelle et reproduc6ve (SSR). CeKe étude 
est une évalua6on post projet qui a été menée sur 20 
jeunes femmes LBTQ et qui a été ini6ée afin de 
mesurer les résultats générés par le projet YOUTH 
MSG LEAD.

Thème : Impact de la confiance en soi et de 
l’estime de soi des jeunes LBTQ sur leur prise 
de décision en matière de santé sexuelle et 
reproductive : cas du projet YOUTH MSG LEAD 
financé par UAF, 2024

AMEZINOU Boris
Secrétaire Général CONAJEMSASD

La mise en œuvre du projet a permis de renforcer 
significa6vement la confiance et l’es6me de soi de ces 
femmes. CeKe évolu6on s’est traduite par une prise de 
décision plus responsable, ainsi qu’un accès accru et 
mieux assumé aux services de SSR. 
Les recommanda6ons issues de ceKe expérience se 
déclinent comme suit :

   Poursuivre la dynamique collec=ve à travers la 
créa=on d’espaces sûrs de dialogue et de sou=en 
mutuel au sein des communautés ;

  Maintenir et renforcer l’esprit de leadership 
communautaire en incitant les bénéficiaires à jouer un 
rôle de relais pour sensibiliser d’autres jeunes femmes 
MSG, en par=culier dans les zones rurales.

TOGNISSO Roger, ABPFModérateur :

PRÉSENTATION 1

Approches participatives porteuses 
d’impact centrées sur les jeunes

Salle 1
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Thème : Mentorer pour transformer : une 
approche d’accompagnement axé sur le 
développement personnel et l’engagement 
communautaire des jeunes en faveur de la SDSR 
au Bénin

Christelle M. ONIODJE
Coordinatrice de VIC-AFRICA Abomey-Calavi

PRÉSENTATION 2

L’ini6a6ve visait à renforcer les capacités personnelles, 
professionnelles et citoyennes des jeunes à travers le 
développement personnel, le leadership et 
l’engagement communautaire. Dans ce cadre, une série 
de forma6ons, d’une durée de douze mois et portant 
sur plusieurs théma6ques, a été proposée aux jeunes.
Aujourd’hui, grâce à ceKe ini6a6ve, une cinquantaine 
de jeunes leaders sont en mesure d’agir concrètement 
dans leurs communautés. Ils et elles ont mené diverses 
ac6ons autour des DSSR, de la santé mentale, du bien-
être et de la jus6ce sociale.

Les recommanda6ons issues de ceKe présenta6on 
sont les suivantes :

      Assurer la durabilité et élargir la couverture 
géographique ;

      Valoriser l’inser=on socio-professionnelle des 
jeunes;

     Me\re en place un mécanisme de suivi-évalua=on 
par=cipa=f.

Thème : Impliquer les jeunes hommes dans la 
justice reproductive, 2025

Rock HEDAGBE
Président de YOUNG LEADERS OF BENIN

PRÉSENTATION 3

L’ini6a6ve repose sur une approche culturelle et 
par6cipa6ve combinant diver6ssement, théâtre social 
et jeux de société. Elle vise à amener les jeunes 
hommes à déconstruire leurs représenta6ons, à 
dialoguer et à devenir des alliés de l’autonomie 
corporelle, de la préven6on des violences et de l’accès 
à des services de qualité.

Pour aKeindre ces objec6fs, plusieurs ac6vités ont été 
menées auprès des jeunes, notamment le cinéma pour 
la jus6ce reproduc6ve, les matchs populaires de 
football, la projec6on de films sur l’IVG sécurisée, les 
jeux de société et d’autres formes d’anima6on. La mise 
en œuvre de ces ac6vités a permis de mobiliser 76 
jeunes, dont 29 hommes, de renforcer la par6cipa6on 
des jeunes hommes aux échanges sur l’avortement 
sécurisée.

En termes de recommanda6ons, l’auteur propose de :

     Mul=plier ces formats souples et par=cipa=fs 
d’anima=on;

     Étendre l’approche aux milieux scolaires, religieux 
et communautaires ;

Thème : SSR Champions : Jeu de connaissances en SSR, 2025

Jean-Bap)ste SOSSA
Doctorant en médécine

PRÉSENTATION 4

Face à la faible connaissance des jeunes en ma6ère de SSR au Bénin, une ini6a6ve dénommée « SSR Champions » a 
été mise en œuvre. Il s’agit d’un jeu qui vise à informer les jeunes sur les théma6ques liées à la SSR, à encourager un 
dialogue entre jeunes sans jugement ni s6gma6sa6on, et à promouvoir des comportements sains et responsables 
auprès de 10 000 jeunes d’ici décembre 2026.

La première édi6on du jeu a permis de toucher plus de 50 jeunes en présen6el et plus de 1 000 spectateurs en ligne 
via les réseaux sociaux.

Les recommanda6ons formulées par l’auteur sont les suivantes :

     Etendre la couverture de l’ini=a=ve dans d’autres villes et départements ;

     Développer une version numérique du jeu.
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SEKPON Vanessa, Responsable Suivi-Evaluation JVSModératrice :

L’approche féministe dans la lutte pour 
l’autonomie corporelle et la justice sociale

Salle 2

Thème : Autonomisation juridique, une 
approche innovante pour les DSSR au Bénin, 
2024-2025 

Ange-Marie ESSE
Coordonnateur exécutif de Health 
Access Initiative 

PRÉSENTATION 1

Thème : Initiative « My health, my Future », 2023

Péggy ECHOTANG
Présidente ONG FABA

PRÉSENTATION 2

Dans sa présenta6on, l’auteur a démontré comment 
l’autonomisa6on juridique peut contribuer à améliorer 
l’accès équitable, la qualité et la protec6on des services 
en ma6ère de DSSR. Plus spécifiquement, son 
interven6on portait sur la forma6on et l’informa6on 
des communautés, l’accompagnement de proximité 
par les parajuristes, le renforcement des mécanismes 
de recours et de protec6on, ainsi que l’influence sur les 
poli6ques publiques à travers le plaidoyer. Elle a 
concerné 534 par6cipants dont 411 femmes.
 
La méthodologie présentée s’ar6cule autour de quatre 
piliers complémentaires : la forma6on et l’informa6on, 
le plaidoyer pour l’applica6on effec6ve des lois, le 
conseil et l’orienta6on juridique assurés par les 
parajuristes, et enfin l’accompagnement médical, social 
et judiciaire des bénéficiaires. 

En termes de recommanda6ons, l’auteur a souligné la 
nécessité de  :

  ▪  L’intégra=on systéma=que de l’autonomisa=on 
juridique dans les programmes de DSSR ;

  ▪  Le financement de la forma=on et le suivi des 
parajuristes communautaires ;

  ▪  Le renforcement de la collabora=on entre les 
secteurs de la santé et de la jus=ce ;

L’ini6a6ve My Health, My Future vise à apporter des 
solu6ons concrètes en santé menstruelle, en 
autonomie des filles et femmes appren6es couturières 
de Glazoué pour leur réussite professionnelle à travers 
des sensibilisa6ons et des forma6ons sur la fabrica6on 
des servieKes hygiéniques réu6lisables. La mise en 
œuvre de ceKe ini6a6ve a fait intervenir plusieurs 
méthodes : les CVAT et la sensibilisa6on par6cipa6ve 
de 120 jeunes filles appren6es couturières sur le calcul 
du cycle menstruel, l'hygiène in6me, etc; puis la 
forma6on à la fabrica6on des servieKes hygiéniques. A 
l’issue de ceKe ini6a6ve, 120 filles appren6es ont été 
informées et formées sur le cycle menstruel, la jus6ce 
menstruelle. 

Les recommanda6ons formulées par l’auteure sont les 
suivantes : 

         Elargir les ac=ons de sensibilisa=on et de 
fabrica=on des servie\es hygiéniques lavables à 
d’autres cibles appren=es d’autres localités;

         Développer des modules pédagogiques simples, 
adaptés au niveau des filles appren=es, en langues 
locales;

         Impliquer les garçons, les patrons d’ateliers dans 
des séances de sensibilisa=on pour déconstruire les 
tabous sur les menstrues.
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Thème : L’engagement AOC, un levier politique 
régional pour renforcer les DSSR des jeunes au 
Bénin

Bola Daniel BABAYEDJOU
Coordinateur Communauté des 
Jeunes Engagés AOC - Bénin

PRÉSENTATION 3

Thème : Initiative citoyenne de la jeunesse : une approche intégrée de l’engagement 
communautaire des jeunes pour la promotion de la SSR en milieu rural au Bénin, 2024 

ODJE KODITAN Basile
Coordonnateur VIC-AFRICA Sakété

PRÉSENTATION 4

Afin de partager une expérience réussie d’engagement 
des jeunes en milieu rural, ceKe étude in6tulée 
« Ini6a6ve citoyenne de la jeunesse : une approche 
intégrée de l’engagement communautaire des jeunes 
pour la promo6on de la SSR en milieu rural au Bénin » 
a été menée dans la commune de Sakété. 

Son objec6f principal était de former et accompagner 
des jeunes afin qu’ils/elles deviennent des citoyen.ne.s 
engagé.e.s et des acteur.trice.s de changement.

L’ini6a6ve a concerné 30 jeunes issus de 6 
arrondissements, formés pendant plusieurs mois sur 
diverses théma6ques rela6ves à la SDSR et à la 
citoyenneté ac6ve. Ces jeunes ont ensuite conduit des

ac6ons de sensibilisa6on et de mobilisa6on communautaire, ayant permis de toucher un large public et de 
renforcer l’accès aux services de SSR. L’auteur recommande :

         L’extension géographique de ce\e expérience à d’autres communes ;

         Et le renforcement con=nu des compétences des jeunes pour pérenniser les acquis.

L’auteur, à travers sa présenta6on, a cherché à 
démontrer comment l’Engagement Afrique de l’Ouest 
et du Centre (AOC) peut servir de levier pour renforcer 
la redevabilité poli6que. L’analyse s’est appuyée sur une
étude approfondie du cadre de redevabilité et des indicateurs de l’Engagement AOC, permeKant d’évaluer les 
avancées et les défis liés à leur mise en œuvre. Sur la base de ceKe analyse, un plaidoyer ciblé a été conduit auprès 
des autorités na6onales, suivi d’un processus de suivi-évalua6on des engagements sur le terrain.

L’auteur formule les recommanda6ons suivantes :

         Promouvoir une meilleure appropria=on du contenu et des indicateurs de l’Engagement AOC comme ou=ls 
de plaidoyer et de suivi ;

         Renforcer la collabora=on entre la jeunesse, les organisa=ons de la société civile, les décideurs publics et les 
partenaires techniques et financiers ;
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Sessions parallèles

Atelier Art thérapie
Session 1

La session d’art-thérapie a débuté par un exercice de 
respira6on profonde, yeux fermés, suivi d’un rappel des 
sept droits en santé sexuelle et reproduc6ve. Après 
l’énoncia6on de chaque droit, les par6cipants ont été 
invités à exprimer leurs ressen6s à travers le dessin. Les 
œuvres réalisées ont illustré des vécus et réalités 
observés lors des sensibilisa6ons : des cœurs brisés 
symbolisant la douleur des inégalités de genre et des 
violences sexuelles, des signes de luKe évoquant la 
liberté de choix et le courage, mais aussi des touches 
d’espoir. 

Plusieurs messages puissants ont émergé, notamment 
la dénoncia6on des agressions sexuelles et l’affirma6on 
du consentement à travers le slogan : « Non, c’est 
non », quel que soit le contexte ou l’apparence 
ves6mentaire.

Après la présenta6on des dessins et le partage 
d’expériences, les par6cipants ont symboliquement 
déchiré leurs œuvres, un geste fort de libéra6on des 
douleurs et trauma6smes, en par6culier ceux liés aux 
violences sexuelles. Ils ont ensuite créé de nouvelles 
représenta6ons, ceKe fois posi6ves, exprimant la 
guérison, la reconstruc6on et le bien-être retrouvé. 
Parmi les messages exprimés figuraient l’accepta6on de 
soi et l’ouverture à de nouvelles perspec6ves, illustrées 
par des affirma6ons telles que « Je suis prête à aimer 
de nouveau ».

La séance s’est conclue dans une atmosphère 
chaleureuse et bienveillante, marquée par un profond 
sen6ment collec6f de libéra6on et d’épanouissement

Nora LE JEAN, Directrice  Exécutive de l’ONG Essence-cielAnimatrice :
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La session sur le bien-être des militant.e.s a rappelé 
que cet aspect, souvent négligé, influence directement 
la santé physique, mentale et émo6onnelle des acteurs 
engagés. Le militan6sme, bien que épanouissant, peut 
aussi générer fa6gue et déséquilibre; d’où la nécessité 
d’intégrer la joie et le plaisir dans les pra6ques 
collec6ves. 

Les principaux points retenus de la session sont :

         La nécessité de produire des données et preuves 
tangibles sur l’impact du bien-être des militant.e.s, 
afin de sensibiliser bailleurs et partenaires à son rôle 
déterminant dans la réussite des projets.

      L’importance de revendiquer collec=vement le 
droit au bien-être, plutôt que d’alimenter une logique 
de compé==on entre OSC.

ANIMATRICES 

Chanceline MEVOWANOU
Présidente JFAD

Nelly GABA
Coordonnatrice RJSFB

Nadège Bignon ANAGO
Membre RFB

Teslanik HOUNDEGNON
Gestionnaire du mouvement Centre ODAS

Le bien être des militant.e.s comme 
pilier dans la lutte pour les DSSR

Session 2
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Focus sur les structures sanitaires 
déconcentrées au Bénin : innovation 
et défi

1ère session plénière

La première session de la journée a réuni dans un panel 
les Directeurs Départementaux de la Santé de 
l’Atlan6que, du Zou et du Couffo, qui ont partagé leurs 
expériences respec6ves en ma6ère de SSR de jeunes et 
les défis auxquels ils font face. 

Points saillants du panel:

PANÉLISTES

Dr Victor COCOUVI
DDS Attlantique

Dr Winnoc Précieux GOUDJO
DDS Zou

Dr Jean Yaovi DAHO
DDS Couffo

MODÉRATRICES

Merveille AKOUTA
Consultante SSR, Spécialiste en Santé Publique

Au Bénin, il existe un grand nombre de jeunes et d’OSC 
de jeunes, mais beaucoup restent méconnus du 
gouvernement, ce qui complique leur implica6on dans 
les processus décisionnels. Néanmoins, le Ministère de 
la Santé demeure ouvert à accueillir les jeunes, à 
écouter leurs préoccupa6ons et à valoriser leurs 
ini6a6ves.

DDS Couffo

        Des centres conviviaux, dotés d’ordinateurs et 
d’accès à Internet, sont mis en place afin d’offrir aux 
jeunes un espace d’accès aux services SSR ainsi qu’à 
des contenus éduca=fs, favorisant ainsi l’informa=on, 
la sensibilisa=on et l’autonomisa=on;

        La stratégie de pair-éduca=on a été déployée 
dans les collèges et unités de forma=on pour répondre 
aux réalités sociologiques et culturelles locales;

        La cartographie numérique des OSC de jeunes 
intervenants dans le département du Couffo;

        Des stratégies appelées “maris modèles” ont été 
mises en place dans les communautés afin de lever les 
barrières sociales, notamment celles liées à l’accès des 
femmes à la planifica=on familiale.

Dans le Zou, des ini6a6ves sont mises en place en 
partenariat avec des OSC de jeunes dont Jeunes 
Leaders Transforma6onnels. Parmi ces ini6a6ves 
figurent:

DDS Zou

        Des ac=vités de sensibilisa=on et de mobilisa=on 
des ressources en faveur des DSSR,

        Le développement d’une plateforme interac=ve 
d’éduca=on à la santé sexuelle;

        La cartographie numérique des OSC de jeunes 
intervenants dans le département du Zou;

        La stratégie de “maris modèles” a été également 
mise en place dans le département du Zou
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Défis rencontrés par les DDS en 
ma=ère de SSR

        Le phénomène des grossesses précoces reste 
préoccupant, souvent toléré ou encouragé dans 
certaines familles 
        Le dialogue entre parents et enfants autour des 
ques=ons liées à la sexualité est toujours perçue, à 
tort, comme une incita=on à la débauche

La mise en œuvre de ces ini6a6ves et approches se 
heurte à plusieurs obstacles au niveau des structures 
décentralisées.

        La nécessité de renforcer la synergie entre les 
jeunes, les organisa=ons de jeunesse, les structures 
sanitaires éta=ques et les partenaires techniques et 
financiers. 

        L’importance de déconstruire les idées reçues et 
de favoriser une communica=on intergénéra=onnelle 
authen=que

Recommanda=ons issues du Panel

DDS A\lan=que

Dans le département de l’Atlan6que, on re6ent que:

        Des ac=vités en lien avec les SSR sont intégrées 
dans le plan d’ac=on départemental;
        Des sensibilisa=ons sont faites par le biais des 
relais communautaires dans les zones sanitaires du 
département; 
        Les centre de jeunes ont également été mis en 
place au sein du département,
        ainsi que la stratégies “maris modèles”

DDS Aflan)que

DDS Couffo

DDS Zou
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Recherche et narration d’impact : 
transformer les données en récits de 
vie en faveur des droits sexuels et 
reproductifs

2ème session plénière

CeKe session a été l’occasion d’examiner les enjeux liés 
à la produc6on de données en santé sexuelle et 
reproduc6ve (SSR), en meKant l’accent sur leur fiabilité 
ainsi que sur les défis associés

Mme Nihad AGOLIGAN, représentante du CERRHUD a 
insisté sur le fait que les bases na6onales ne reflètent 
pas toujours les réalités vécues, en par6culier sur des 
théma6ques sensibles comme l’IVG sécurisée, les 
mu6la6ons génitales féminines ou les VBG. M. Gildas 
Fiacre KEDALO a rappelé l’importance des systèmes 
comme le DHIS2 et les registres C15 dans la collecte 
des données, tout en soulignant le besoin de forma6on 
et de suivi des acteurs afin de garan6r la qualité des 
informa6ons collectées.

Pancras ZOUNTCHEGBE, pour sa part, a mis en avant 
les défis des journalistes scien6fiques pour accéder aux 
données, souvent influencées par les contraintes 
imposées par les bailleurs.

Produc=on des données liées à la SSR au 
Bénin

Mme OdeKe Jeannine HOUEHA a détaillé les efforts 
mis en place au niveau na6onal pour limiter les biais 
dans les enquêtes, notamment via les comités éthiques 
et scien6fiques. Elle a insisté sur la nécessité 
d’améliorer la documenta6on sur l’avortement, 
domaine encore sous-exploré. Quant à Marlène Edda 
AZANGNADJI, elle a souligné le rôle de l’ABPF dans la 
vérifica6on et la fiabilité des données transmises, à 
travers la présence d’une cellule qui s’assure et 
s’occupe de la transmission au niveau na6onal de 
données de qualité.  

Produc=on des données liées à la SSR au 
Bénin

PANÉLISTES

Marlène Edda AZA-GANDJI COCOUVI
Assistante de recherche CERRHUD

Gildas Fiacre KEDALO
Expert en suivi-évaluation redevabilité et 
apprentissage

Odefe Jeannine HOUEHA
Chargée d’études au service des recensements 
et des études démographique INSTAD

Pancras ZOUNTCHEGBE
Journaliste scientifique

MODÉRATRICES

Dr Murielle FAGNON
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Les échanges ont mis en évidence des défis persistants 
tels que la mul6plicité des systèmes d’informa6on, 
l’absence de mécanismes de valorisa6on des 
recherches menées par les étudiants, pourtant souvent 
per6nents et riches en enseignements, la non mise à 
jour régulière des données na6onales  et la faible 
exploita6on des données pour la planifica6on des 
ac6ons .

Défis en ma=ère de données SSR au Bénin

        Renforcer les compétences méthodologiques des 
chercheurs, notamment en ma=ère de collecte de 
données sensibles liées à la SSR. 

        Ini=er des recherches sur la théma=que de 
l’avortement sécurisé pour collecter des évidences et 
nourrir les ac=ons de terrain

        Adapter la communica=on aux réalités des 
communautés, en misant sur des récits de vie 
concrets. 

        L’usage accru des ou=ls numériques a été 
encouragé, tout comme l’explora=on prudente de 
l’intelligence ar=ficielle pour appuyer la collecte et 
l’analyse des données.

        Une implica=on ac=ve et systéma=que des 
communautés a été jugée essen=elle pour garan=r la 
per=nence et la fiabilité des données collectées.

Recommanda=ons =rées du panel
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Redevabilité et partenariat : 
construire une collaboration durable 
entre Parlementaire et Jeunes pour 
le droit à la santé de la reproduction

3ème session plénière

CeKe session avec les parlementaires à tourné 
essen6ellement autour de la redevabilité du parlement 
vis à vis des jeunes,  du partenariat avec les jeunes en 
ma6ère de DSSR et de l’alloca6on budgétaire en 
ma6ère de DSSR. Au cours de ce panel, les députés se 
sont engagés à relayer les recommanda6ons issues du 
forum auprès des autres membres de l’Assemblée 
na6onale. 

En ma6ère de redevabilité, il a été recommandé par les 
parlementaires de dépasser les ateliers hors Parlement 
et de privilégier la par6cipa6on directe des OSC et des 
jeunes aux sessions plénières ouvertes mises en œuvre 
par les parlementaires. Une meilleure organisa6on 
interne des OSC a été jugée nécessaire pour assurer 
une représenta6on inclusive et efficace, notamment à 
travers des plaidoyers communs, la produc6on et la 
diffusion de rapports réguliers et le dialogue avec les 
jeunes parlementaires.

Redevabilité

Des perspec6ves de partenariat avec les 
parlementaires ont été formulées. Il s’agira d’instaurer 
un dialogue permanent entre Parlement na6onal et 
jeunes, renforcer la présence des jeunes et des OSC 
autour de la table des parlementaires, consolider les 
ac6ons collec6ves en réseau et mener des plaidoyers 
plus précis, concis et des partenariats stratégiques

Partenariat

PANÉLISTES

Honorable Sofiatou 
SCHANOU AROUNA

Honorable Yacoubou OROU 
SE GUENE

Honorable Natacha KOCHAN

Honorable Brice FAGBEMI

MODÉRATRICES

David SOHOU
Juriste, expert en politique publique
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Pour la prochaine année budgétaire, un budget de plus 
de 3 milliards a été annoncé, dont 42 % sera 
spécifiquement alloué aux secteurs de la santé, de 
l’éduca6on et des ac6ons sociales, traduisant un 
engagement notable dans ces domaines essen6els. Les 
jeunes ont été encouragés à analyser en détail 
l’évolu6on des budgets précédemment consacrés aux 
DSSR, afin de s’appuyer sur ces données pour formuler 
un plaidoyer en faveur d’une meilleure alloca6on des 
ressources à la santé sexuelle et reproduc6ve dans les 
années à venir.

Points saillants du panel: 

        Pour assurer une redevabilité parlementaire, la 
par=cipa=on directe des OSC et des jeunes aux 
sessions parlementaires ouvertes ainsi que la 
produc=on de rapports est encouragée;

        Actuellement aucun partenariat formel n’a été 
mis en place entre les parlementaires et les OSC de 
jeunes, rappelant ainsi l’importance d’un dialogue 
permanent entre les jeunes et le Parlement.

CeKe session a ainsi posé les bases d’une collabora6on 
durable entre parlementaires, jeunes et OSC, autour 
d’une vision partagée : faire de la redevabilité et du 
partenariat stratégique des leviers pour un accès 
universel à la SSR au Bénin.

Alloca=on budgétaire en ma=ère de DSSR

Honorable Sofiatou SCHANOU AROUNA

Honorable Yacoubou OROU SE GUENE

Honorable Brice FAGBEMIHonorable Natacha KOCHAN
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CÉRÉMONIE DE 
CLÔTURE DU 
FONAJ

06

Après ces riches échanges qui ont marqué la troisième 
journée du forum, les par6cipants se sont retrouvés 
pour la cérémonie de clôture. Ce moment solennel et 
fédérateur qui a connu l’interven6on tant bien de la 
présidente de l’Associa6on Jeunes Volontaires pour la 
Santé que celui du représentant du Ministère de la 
santé, Dr Thierry LAWALE, a permis non seulement de 
revenir sur les points saillants des différentes sessions, 
des réflexions collec6ves, mais aussi d’appeler à la 
responsabilité et le leadership des jeunes face à leur 
sexualité et au renouvellement de l’engagement du 
ministère à accompagner les ini6a6ves en faveur de la 
santé sexuelle et reproduc6ve des jeunes.
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SOIREE DINATOIRE DE 
MOBILISATION ET DE PLAIDOYER

07

La clôture s’est poursuivie par une soirée dinatoire de mobilisa6on et de plaidoyer, qui a réuni les par6cipants, les 
leaders religieux et les élus locaux. Dans une ambiance conviviale et empreinte de fraternité, les engagements pris 
par les par6cipants et les recommanda6ons finales ont été présentés suscitant des échanges construc6fs et des 
réac6ons d’adhésion.
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       Par=ciper à des forma=ons et à des programmes de mentorat pour améliorer leurs compétences 
en leadership, en ges=on de projets DSSR et en redevabilité.

       Intensifier les ac=ons de plaidoyer pour l’intégra=on des DSSR dans les poli=ques publiques, 
notamment l’accès à l’IVG sécurisé et aux services de santé reproduc=ve dans les zones rurales.

       Me\re à profit les ou=ls digitaux pour l’éduca=on à la santé sexuelle, la lu\e contre les Violences 
Basées sur le Genre (VBG), et la diffusion d’informa=ons fiables.

       Renforcer la collabora=on et le réseautage entre OSC de jeunes ac=ves dans le domaine des DSSR.

ENGAGEMENTS PRIS PAR 
LES OSC DE JEUNES

08

47



RECOMMANDATIONS

09

48

A l’endroit des autorités 

A l’endroit des Partenaires Techniques et Financiers 

Systéma)ser la collabora)on et 
l’engagement des jeunes dans la 
mise en œuvre des ini)a)ves 
publiques dont ils sont 
bénéficiaires

Mefre en place et dynamiser des 
cadres opéra)onnels de 
planifica)on et de redevabilité sur 
les sujets en lien avec les DSSR/VBG 
au niveau départemental;

Mefre en place des plateformes 
inclusives d'accrédita)on des OSCs 
de jeunes qui pourront par)ciper 
aux débats publics parlementaires 
et donner des avis d’experts sur 
ceux-ci;

Elaborer, en collabora)on avec les 
OSC de jeunes, un recueil de bonnes 
pra)ques sur l’anima)on des 
sensibilisa)ons communautaires en 
ma)ère de DSSR sensible aux 
réalités des communautés;

Allouer un budget spécifique aux 
programmes DSSR jeunesse dans 
les lois de finances.

Soutenir les ini)a)ves 
communautaires portées par les 
jeunes à travers des mécanismes de 
financement par)cipa)f et 
décentralisé.

Soutenir la collecte et l’analyse des 
données désagrégées/besoins 
spécifiques sur les DSSR des jeunes 
pour orienter les poli)ques 
publiques.

Renforcer les disposi)fs de 
préven)on et de prise en charge 
effec)ve des violences basées sur le 
genre (VBG), en milieu scolaire et 
communautaire.

Mefre en place des plateformes 
inclusives d'accrédita)on des OSCs 
de Promouvoir une éduca)on 
complète à la sexualité, inclusive et 
respectueuse des diversités. qui 
pourront par)ciper aux débats 
publics parlementaires et donner 
des avis d’experts sur ceux-ci;

Encourager systéma)quement la 
synergie d’ac)on et 
l’intersectorialité entre les OSCs 
pour des résultats à haut impact 
social.

Soutenir les OSC dans l’organisa)on 
d’une rencontre d’échange et de 
travail avec les députés avant le 
prochain débat parlementaire en 
vue d’aborder les ques)ons du 
Budget sensibles à la santé de 
reproduc)on / genre / PF.

Offrir aux jeunes des opportunités 
de par)cipa)on aux travaux du 
FONAJ afin d’y partager des 
découvertes, innova)ons, résultats 
de recherches, stratégies réussies.

Financer des projets portés par des 
jeunes et des OSC locales sur les 
DSSR, l’IVG, et la santé mentale.

Explorer des mécanismes hybrides 
(fonds d’innova)on, financement 
par)cipa)f, appui ins)tu)onnel) 
pour pérenniser les ac)ons du 
FONAJ.

Faciliter les échanges entre jeunes, 
décideurs, chercheurs et bailleurs 
pour une vision partagée des 
enjeux DSSR.
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RECOMMANDATIONS 
GÉNÉRALES

10

CONCLUSION

11
La deuxième édi6on du Forum Na6onal des Jeunes sur la Santé Sexuelle et Reproduc6ve s’achève sur une note 
d’engagement, d’innova6on et d’espoir. Trois jours durant, jeunes, femmes, décideur.euse.s, professionnel.le.s de 
santé, chercheur.euse.s et partenaires techniques et financiers ont uni leurs voix et leurs exper6ses pour faire 
avancer les réflexions sur les droits et la santé sexuels et reproduc6fs au Bénin. Le FoNaJ a permis de croiser les 
regards, partager des expériences concrètes et formuler des pistes d’ac6on adaptées aux réalités locales. Les 
discussions ont mis en évidence l’importance du leadership des jeunes, du renforcement des partenariats et de la 
prise en compte des déterminants socioculturels dans la mise en œuvre des poli6ques publiques en faveur des 
DSSR. En plaçant l’innova6on, l’art et le dialogue intergénéra6onnel au cœur de ses échanges, ceKe deuxième 
édi6on a confirmé le rôle du FoNaJ de laboratoire d’idées pour un accès équitable, inclusif et durable aux DSSR au 
Bénin.

Développer un référen)el de mots, 
expressions et narra)fs en lien avec 
les DSSR/VBG dans des langues 
locales par le biais des ini)a)ves 
intersectorielles 

Promouvoir la culture de la recherche 
scien)fique et de produc)on de 
connaissances dans les organisa)ons 
de jeunes

Développer un cadre de concerta)on 
départementale des OSC de jeunesse 
pour une meilleure contribu)on à la 
mise en œuvre de la poli)que 
na)onale et déconcentrée de SSR au 
Bénin.
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